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7.4 Il est reconnu que les personnes ayant été victimes d’agressions sexuelles par 
un religieux dans un milieu scolaire et hiérarchisé ont énormément de 
difficultés à dénoncer les agressions sexuelles, notamment en raison de la 
honte, des séquelles psychologiques qui en découlent, du tabou, de la peur 
de ne pas être cru et de la crainte de confronter une institution idéalisée; 

 
7.5 Il est d’ailleurs reconnu que les hommes agressés sexuellement par une 

personne en autorité ont encore plus de difficultés à dévoiler les agressions 
sexuelles aux autorités;  

 
7.6 Dans toutes les actions collectives au Québec pour le compte de victimes 

d’agressions sexuelles dans une école, la preuve a révélé que plusieurs élèves 
ont été agressés par un même agresseur;   

 
7.7 Vu le modus operandi des agressions sexuelles, l’aisance avec laquelle le 

Père Desgrandchamps commettait celles-ci et le fait que les religieux et 
dirigeants de la Congrégation et du Collège ont complètement omis de réagir 
face à son comportement, vu le fait qu’il a œuvré au Collège pendant au moins 
une quinzaine d’années, il est fort probable, voire même certain, que ce dernier 
a agressé sexuellement d’autres garçons, bien qu’il soit impossible pour le 
requérant de connaître leur identité vu les énormes difficultés des victimes à 
se manifester; 

 
7.8 Le requérant a été témoin du fait que le Père Desgrandchamps donnait des 

« privilèges » à d’autres garçons, tout comme lui; 
 

7.9 Il est donc fort probable que le groupe comprenne plusieurs hommes agressés 
sexuellement dans leur enfance qui n’ont pas été en mesure de venir vers 
l’avant pour dénoncer les agressions sexuelles et faire valoir leurs droits en 
justice; 

 
7.9.1 Une fois la demande pour autorisation d’intenter une action collective 

déposée, Radio-Canada a rejoint le Père Desgrandchamps et celui-ci a admis 
qu’il avait « probablement » eu des relations sexuelles avec des jeunes à qui 
il enseignait. Le Père Desgrandchamps a caractérisé ce qu’il avait fait de 
« bêtises » et s’est justifié en affirmant qu’il n’a jamais « forcé » un élève ni 
utilisé de violence pour obtenir des faveurs sexuelles. L’extrait audio de 
l’entrevue du Père Desgrandchamps avec Radio-Canada est communiqué au 
soutien des présentes comme pièce R-11 et des extraits de l’entrevue avec le 
Père Desgrandchamps publiés le 20 novembre 2017 par Radio-Canada sont 
communiqués au soutien des présentes comme pièce R-12 en liasse; 
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LISTE DES PIÈCES MODIFIÉE 
 

 
 
PIÈCE R-1 : Registre des entreprises numéro 12026910 de la corporation « Servites 

de Marie »; 
 
PIÈCE R-2 : Registre des entreprises numéro 1143752302 de la corporation « Les 

Servites de Marie de Québec »; 
 
PIÈCE R-3 : Lettres patentes d’incorporation du 22 mai 1957 de la corporation « Les 

Servites de Marie de Québec»; 
 
PIÈCE R-4 : Lettres patentes du 17 août 1995 de la corporation « Les Servites de 

Marie de Québec »; 
 
PIÈCE R-5 : Lettres patentes d’incorporation du 26 novembre 1959 de la corporation 

« Collège Notre-Dame des Servites »; 
 
PIÈCE R-6 : Extraits du livre « Collège Notre-Dame des Servites 1948-1978 »; 
 
PIÈCE R-7 : Extrait du site internet du Collège; 
 
PIÈCE R-8 : Registre des entreprises numéro 1143283522 de la corporation 

« Collège Servite »; 
 
PIÈCE R-9 : Article du Père Thomas P. Doyle, prêtre et expert de Droit canonique, 

intitulé « Religious Duress and its Impact on Victims of Clergy Sexual 
Abuse »; 

 
PIÈCE R-10 : Rapport sur la Convention des droits des enfants publié par les Nations 

Unies en date du 31 janvier 2014; 
 
PIÈCE R-11 : Extrait audio de l’entrevue du Père Jacques Desgrandchamps avec 

Radio-Canada; 
 
PIÈCE R-12 : Extraits de l’entrevue avec le Père Desgrandchamps publiés le 20 

novembre 2017 par Radio-Canada. 
 
 


